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MOYENS D’ACTION  
 

• moyens propres : bureau B2 – prospective et relations internationales 5 ETP + expertise 
des autres bureaux 

• moyens financiers mis à disposition par d’autres acteurs : crédits de coopération MAEE, 
crédits ADETEF – 

• coopération avec d’autres opérateurs 
  
 
ZONES GÉOGRAPHIQUES d’intervention  
 
1/ Maghreb et Proche Orient 
2/ Europe Orientale et Balkans occidentaux 
3/Asie du sud est 
 
MONTANT ALLOUÉ à la réforme de l’administration pub lique  
 
30 j de mission à l’étranger en 2009 + moyens du bureau B2 
 
DÉFINITIONS de la réforme de l’administration publi que : 
 
Pas de définition officielle  
 
AXES D’INTERVENTION  pour la réforme de l’administr ation publique  
 
Gestion des ressources humaines (recrutement, formation, affectations, carrières, rémunération, 
évaluation) 
Organisation juridique de la fonction publique 
Problèmes liés aux valeurs, à la déontologie et à l’éthique 
 
MODALITÉS D’INTERVENTION pour la réforme de l’admin istration publique  
 
Echanges d’information, accueil de délégations  
Accords bilatéraux de coopération administrative (8 accords en cours) 
Participation à l’action des opérateurs de coopération multilatérale (ENA, ADETEF, FCI)  
 
 
 

ACTEUR :  Direction Générale de l’Administration et de la Fon ction Publique  
 
DÉPARTEMENT :  Ministère du Travail, de la Solidari té et de la Fonction Publique  
 
DOCUMENT DE RÉFÉRENCE explicitant la politique de c oopération en matière de réforme de 
l’administration publique :  il n’y a pas de docume nt public de ce type  
 
Site Internet : http://www.fonction-publique.gouv.f r/  
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APPROCHE 
Vocabulaire utilisé et approche de la gouvernance :  
 
La contribution de la DGAFP concerne un aspect limité mais important de la gouvernance 
démocratique : comment appuyer des réformes visant à mettre en place une administration publique 
efficace, professionnelle, honnête et dévouée à l’intérêt général 
 
MOTS CLÉS :  
GRH, formation, valeurs, encadrement supérieur, attractivité de la fonction publique 


